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Résumé : 
La  place  de  la  matérialité  qualitative  dans  les 
jugements  professionnels  de  l’audit  n’a  cess￩  de 
prendre  de  l’importance  dans  les  recherches    et 
surtout  après  la  publication  du  SAB.99.  Notre 
travail s’est int￩ress￩  ￠ examiner  l’influence des 
facteurs qualitatifs identifiés par le  (SAB.99)  sur 
les jugements  éthiques de la matérialité  en France 
selon  le  modèle  de  Jones  (1991). Trois  scénarios 
réels  impliquant  trois  facteurs  qualitatifs  ont  fait 
l’objet d’une ￩tude exp￩rimentale. Les résultats de 
cette étude expérimentale ont  confirmé  l’influence  
des facteurs qualitatifs sur les  jugements éthique de 
la matérialité. 
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Abstract: 
The  place  of  the  qualitative  materiality  in  the 
professional  judgments  of  the  audit  has  become 
increasingly  important  in  research  and  especially 
after  the  publication  of  SAB.99.  Our  work  has 
focused  on  the  influence  of  qualitative  factors 
(SAB.99) on the ethical judgments of materiality in 
France.  Through  real  scenarios  involving  three 
qualitative factors, we tried to test the influence of 
these on the ethical judgments of materiality.  
 





L’objectif de l’audit tel que d￩fini par les normes de l’IFAC (F￩d￩ration internationale 
des  comptables)  est  de  permettre  l’expression  d’une  opinion  sur  la  fid￩lit￩  des  images 
donn￩es  par  les  documents  financiers.  Pour  atteindre  cet  objectif,  l’auditeur  utilise  une 
m￩thodologie qui se r￩f￨re ￠ des normes d’audit g￩n￩ralement admises. Selon cette derni￨re, 
l’auditeur  est  amen￩  ￠  ￩valuer  les  risques  d’audit  de  l’entreprise,  construire  sa  strat￩gie 
d’audit et ￠ d￩finir les moyens et outils qu’il utilisera pour cerner au mieux ces risques. Dans 
ce  contexte,  la  « matérialité ﾻ    repr￩sente  l’un  des  outils  les  plus  importants  fix￩  par  les 
normes et qui d￩termine la qualit￩ de l’audit. 
En effet, la mat￩rialit￩  permet ￠ l’auditeur de d￩terminer l’￩tendue des travaux d’audit, 
de  porter  un  jugement  sur  le  caract￨re  significatif  des  anomalies  comptables  qu’il  aurait 
identifi￩es  et  d’￩mettre  au  final  un  avis  sur  la  fiabilit￩  et  la  sinc￩rit￩  des  documents 
comptables. La  « matérialité » est fixée selon des critères quantitatifs, mais aussi qualitatifs 
définis par les normes professionnelles. Cependant si les normes professionnelles (NEP 320, 
ISA 320, SAS 107) sont bien précises en ce qui concerne les critères quantitatifs (facile à 
appliquer par l’auditeur, Manuels d’audit des « Big4 » etc), elles ne le sont pas encore en ce 
qui  concerne les critères  qualitatifs qui  restent  ambigus  et  qui  laissent  une grande marge 
d’interpr￩tation et de jugement ￠ l’auditeur (Mc Kee et Elifsen, 2000). Face à cette situation, 
les auditeurs ont systématiquement recours aux critères quantitatifs (résultat net, total actif, 
etc) en négligeant les critères qualitatifs. 
Cependant, selon la S.E.C, le recours exclusif à la matérialité quantitative (telle que 5% 
du r￩sultat) n’a aucun fondement dans la littérature  comptable ou légale. Quantifiée en termes 
de pourcentage, l’ampleur n’est que le d￩but de l’analyse de la mat￩rialit￩, elle ne peut ￪tre 
correctement utilisée comme un substitut à une analyse complète qui tient compte de toutes 
les considérations pertinentes. Ces critiques ont conduit ￠ l’￩mission d’orientations explicites 
aux EU, telles que le bulletin comptable SAB.99 (1999) et le rapport CIFIR (2008) publiés 
par la SEC et la norme d’audit  SAS 107 (AICPA 2006). Elles ont amen￩ le normalisateur 
d’audit international (IAASB) ￠ r￩viser la norme ISA 320 et émettre la nouvelle norme ISA 
450.  Ces  derni￨res  insistent  davantage  sur  l’importance  des  aspects  qualitatifs  dans  la 
détermination du seuil de matérialité en proposant 11 facteurs qualitatifs matériels (FQM). En 
France, la norme relative ￠ l’anomalie significative et  au seuil de signification (NEP320, 
2006)  s’est  adapt￩e  aux  normes  internationales  (ISA)  en  redéfinissant  notamment-  la 
matérialité par rapport aux attentes des utilisateurs.  3 
 
Pendant presque un demi-si￨cle, la litt￩rature acad￩mique s’est int￩ress￩e aux  facteurs 
quantitatifs pour expliquer les jugements de la « matérialité » (Holstrum et Messier, 1982 ; 
Iskandar et Iselin, 1999 ; Messier et al 2005). Ce n’est qu’apr￨s la publication du SAB99 que , 
les  recherches  académiques  ont  commencé  à  étudier  explicitement  les  facteurs  qualitatifs 
d’une façon  succincte  de ceux quantitatifs (Wright et Wright, 1997 ; Braun, 2001 ; Shafer ., 
2005 ;  Ng et Tan, 2007 ; Del Corte et al .2010, ). La majorité de ces études reconnaissent 
l’influence des facteurs qualitatifs sur les jugements de la mat￩rialit￩  ( Nelson et al 2005 ; 
Braun, 2001 ; Ng et Tan, 2007 ;etc).   
En  audit,  la  prise  en  compte  des  FQMs  est  une  question  du  jugement  éthique  du 
professionnel.  Ce  dernier,  ne  dépend  pas  uniquement  des  facteurs  individuels  liés  aux 
caractéristiques  personnelles  et  intrinsèques  du preneur  de  décision  (Rest  1979,  Kohlberg 
1969) mais aussi du contexte de la situation (facteurs spécifiques, pressions inhérentes)  et des 
conséquences de la décision (Jones 1991, Trevino et Weaver 2003., Bel Haj 2010). C’est que 
Jones (1991)  a qualifi￩ d’intensit￩ morale. Selon Jones (1991), l’intensit￩ morale est une 
construction  multidimensionnelle  comportant  plusieurs  caract￩ristiques  (l’ampleur  des 
conséquences,  la  probabilit￩  de  l’effet  …).  Il  considère  que  les  individus  identifient  plus 
facilement les problèmes éthiques de forte intensité éthique.  Dans ce contexte, chaque FQM 
présente pour l’auditeur une situation avec une faible ou forte intensit￩ morale sans qu’il y ait 
n￩cessairement un consensus sur la nature ￩thique d’une situation donn￩e (Shafer ,2005).  
En s’appuyant sur le mod￨le de prise de décision éthique de Jones (1991), nous nous 
proposons  d’étudier  l’influence  des  facteurs  qualitatifs  sur  les  jugements  éthiques  de  la 
matérialité. Ce modèle fournit un cadre idéal de discussion de la perception éthique des FQMs 
car il permet d’￩tudier les prises de d￩cisions d’individus confront￩s ￠ des dilemmes ￩thiques.  
Tout d’abord, nous commen￧ons par une revue de la littérature portant sur  la matérialité 
et le jugement éthique en audit. Ensuite, nous développons la méthodologie de la recherche 
adoptée. Enfin, nous présentons et discutons les résultats obtenus. 
1- La matérialité et le jugement éthique : revue de l’art  
1.1. Le concept de la matérialité : évolution du concept dans les normes d’audit  
 
Depuis que la matérialit￩ est devenue une partie int￩grante de la m￩thodologie d’audit, la 
définition et l'interprétation de celle-ci  ont été le sujet de beaucoup de discussions et ont fait 4 
 
l’objet  de  plusieurs  normes  d’audit.  Les  premi￨res  normes  étaient  un  peu  timides,  ne 
présentent pas  des orientations  précises pour déterminer la matérialité.  Afin de pallier à la 
carence  d’information  concernant  la  fixation  pr￩cise  du  seuil  de  mat￩rialit￩,  ces  normes 
renvoyaient au jugement professionnel de l’auditeur (Thompson et al., 1990).  La pratique 
abusive de cette notion a fait l’objet de nombreuses pol￩miques dans les pays anglo-saxons 
(Levitt 1998-2000., Chong 1994, Carpenter et Dirsmith, 1992 ; Carpenter et al 1994., ...).  Les 
instances professionnelles internationales et nationales (IASB, FASB, SEC, GAO , CNCC) 
ont fourni des efforts considérables  dans la clarification du concept de la matérialité afin de 
mieux  guider  les  auditeurs  dans  leur  application  pratique    (FASB  N°2 ,  1980 ;  SAS 
N°47. ;SEC  1995 ;  ISAC  1989..).  Cependant  ces  am￩liorations,  ont  mis  l’accent  sur  les 
critères quantitatifs de détermination de la matérialité et ont occulté ceux qualitatifs. Pour 
palier à cette insuffisance,  les normes américaine et internationale ont subi d’importantes 
modifications, pour tenir compte des  critères qualitatifs de la matérialité et ont publié de 
nouvelles normes (SAB 99 aux USA et ISA 450 qui vient remplacer l’ISA 320 ￠ l’￩chelle 
internationale). Ces normes incluent explicitement une liste de 11 FQM (tableau.1) que les 
auditeurs  doivent examiner pour évaluer correctement la matérialité  des anomalies qui sont 
en dessous des seuils quantitatifs  (IAASB, 2008).  
1.2.Le jugement éthique de la matérialité : 
L’absence d’une norme d’audit  pr￩cise en mati￨re de mat￩rialit￩  a largement justifié 
l'existence d’un grand nombre de travaux de recherche visant à éclairer les différents aspects 
du processus de jugement de la matérialité ( Holstrum et Messier, 1982 ; Iskandar et Iselin, 
1999 ; Messier et al 2005 ; García et al. Martínez, 2007). Les premiers travaux de recherche 
qui se sont intéressés à identifier les facteurs impliqués dans les processus de jugement de la 
matérialité, ont montré la dominance  des facteurs  quantitatifs. En outre, certaines études 
antérieures (Pattillo et Siebel (1974), Messier 1982, Krogsted 1984…) ont distingu￩ entre  les 
facteurs  financiers  (résultat,  tendance  des  résultats,  total  actif,  total  des  stocks,  ...)  et  les 
facteurs non financiers (expérience, taille de l’entreprise, etc). Après la publication du  SAB 
99, la mat￩rialit￩ qualitative a fait l’objet  de plusieurs études spécifiques ( Libby and Kinney, 
2000 ; Braun, 2001 ; DeZoort et al. , 2003 ; Shafer, 2004 ; Nelson et al. , 2005 ; Ng and Tan, 
2007). Toutefois, ces études ne se sont intéressées à la matérialité que dans un contexte de 
gestion des résultats (shafer 2005). Merchant et Rockness (1994), trouvent que les différences 
des jugements éthiques pour les grandes et petites manipulations étaient assez faibles et que la 5 
 
gestion  intentionnelle  du résultat sur les jugements éthiques reste une question ouverte. 
Shafer et  al.  (1999)  et  Ketchand et  al.  (1999) ont  étudié  les effets  des erreurs,  ainsi que 
certaines variables qualitatives (telle que la probabilité perçue du préjudice par les utilisateurs 
des états financiers) sur les jugements de la matérialité  par les auditeurs. Les deux études ont 
révélé que les auditeurs ont tendance à  renoncer à la correction des anomalies si celles-ci sont 
associées  à un jugement subjectif ou à une erreur quantitativement négligeable  (Wright  et 
Wright, 1997 ; Braun, 2001 ; Nelson 2003, Nelson et al 2005.,). Dans ce contexte, Libby et Kinney 
(2000) ont montré  que les auditeurs étaient susceptibles d'exiger la correction des erreurs 
quantitativement négligeables si celles-ci entraînaient des bénéfices  en dessous des objectifs 
prévus par les  analystes financiers. Cependant plusieurs autres facteurs qualitatifs prévus par 
les r￩centes normes d’audit (SAB99 et ISA 450) n’ont pas ￩t￩ ￩tudi￩s par les chercheurs
1.  
Plusieurs  modèles  explicatifs  empruntés  à  la  psychologie  cognitive  peuvent  être 
utilisés pour comprendre  le processus de prise de décision dont relève le jugement de la 
matérialité  (Chang,  1998;  Jones,  1991;  Jones  et  Ryan,  1997;  Stead,  Worrell  et 
GarnerStead,1990; Trevino, 1986;Trevino et Youngblood, 1990). Certains  modèles sur le 
jugement éthique se basent sur les facteurs liés aux caractéristiques personnelles du décideur 
(auditeur) et d’autres sur le contexte et ￠ la situation objet du jugement. D’une fa￧on g￩n￩rale 
ces  modèles  font  appel  à  trois  dimensions  explicatives:  la  reconnaissance  d’un  probl￨me 
éthique, le jugement éthique et la création de  l’intention qui d￩bouche sur un comportement 
éthique. Dans ce contexte le modèle Jones (1991) constitue un mod￨le qui a fait l’objet d’un 
consensus de la part des chercheurs dans la mesure où il prend en considération à la fois la 
dimension individuelle du d￩cideur et celle li￩e ￠ la situation objet d’￩tude, mais aussi les 
conséquences de la d￩cision. (Jones 1991, Trevino et Weaver 2003., Bel Haj 2010). C’est que 
Jones (1991) qualifie d’intensit￩ morale.  
 En  mati￨re  d’audit  le  jugement  ￩thique  d￩pend  certes  des  caract￩ristiques 
individuelles de l’auditeur (exp￩rience, personnalit￩…) de la situation objet du jugement mais 
surtout des cons￩quences de ce jugement sur l’entreprise objet de l’audit et sur le d￩cideur lui-
même    (r￩putation  et  ind￩pendance  de  l’auditeur,  renouvellement  de  son  mandat,  risques 
courus…). La th￩orie de l’intensit￩ morale de Jones (1991) constitue par conséquent un cadre 
th￩orique qui pourrait s’adapter ￠ l’￩tude des effets des facteurs qualitatifs de mat￩rialit￩ sur 
                                                           
1  Il  s’agit  en  l’occurrence  des  inexactitudes  non  significatives  mais  intentionnelles,  la  pratique  de  la 
compensation des erreurs  et certaines circonstances  dans lesquelles les inexactitudes de faible montant peuvent 




le jugement ￩thique de l’auditeur. Selon la théorie de  Jones(1991) un individu doit franchir 
quatre étapes psychologiques pour adopter un comportement éthique.  
-  Tout d’abord, il doit interpr￩ter une situation donn￩e comme un probl￨me ￩thique 
(sensibilit￩  ￩thique).  Cette  ￩tape  inclut  notamment  le  fait  d’identifier  les  options 
possibles et leurs conséquences.  
-  Ensuite, l’individu doit d￩cider quelle option est correcte du point de vue moral.  
-  Puis, il doit avoir la volonté de se comporter de manière éthique, même si son propre 
intérêt lui dicte une attitude contraire.  
-  Enfin, l’individu doit avoir une force de caract￨re suffisante pour se comporter de 
manière conforme à son intention éthique (comportement éthique).  
Selon Jones (1991), toutes les phases du processus de prise de décision éthique seront  
influencées  par l’ampleur du problème lié aux impératifs éthiques dans une situation donnée. 
Pour  Jones  (1991)    l’intensit￩  morale  d’une  question  dépend  des  six  caractéristiques : 
l’ampleur  des  cons￩quences,  le  consensus  social,  la  probabilit￩  de  l’effet,    le  caract￨re 
immédiat sur le plan temporel, la proximité et la concentration des effets. 
Cependant certaines caractéristiques sont jugées, par la littérature,   plus influentes et plus 
dominantes  que  les  autres.  Il  s’agit  en  l’occurrence :  l'ampleur  des  conséquences  et  le 
consensus social (Morris et MacDonald,1995 notamment) 
1.  Méthodologie  
De nombreuses méthodologies ont été utilisées pour appréhender les jugements éthiques de 
l’auditeur. Celles-ci  comprennent des enquêtes par questionnaire, des études expérimentales 
et l'analyse de données d'archives (manuels des cabinets d'audit, documents de travail des 
auditeurs, les états financiers publiés, et les rapports d'audit). 
La recherche archivistique a pour limite qu’il est tr￨s difficile que les cabinets d’audit 
acceptent de permettre aux chercheurs de consulter leurs dossiers d’audit en ￩voquant souvent 
le respect du secret professionnel (Acito, Bruks et Johnson 2009). Les études expérimentales 
se considèrent plus appropriées pour comprendre  la complexité des processus impliqués dans 
les  jugements  de  la  matérialité.  En  ce  sens,  de  nombreuses  études  ont  examiné  l'aspect 
cognitif du jugement et ont conclu qu'un cadre expérimental (par opposition à une enquête ou 
à une méthodologie d'archives) serait plus adapté pour accomplir cet objectif.  7 
 
C’est  pourquoi,  nous  avons    choisi  dans  le  cadre  de  cette  recherche  d’adopter  une 
m￩thodologie bas￩e sur l’exp￩rimentation. Notre m￩thodologie se compose de deux ￩tapes et 
se base sur des cas ou scénarios réels développés avec les auditeurs.  : 
3.1.  Etude exploratoire  
Afin  de  mieux  d'explorer  les    pratiques  utilisées  dans  la  détermination  de  la  
matérialité dans des missions d’audit légal en France. Nous étions amenés à effectuer un stage  
dans  un  grand  cabinet  d’audit.  Pendant  ce  stage,  nous  sommes  intervenus    sur  plusieurs 
dossiers  d’audit l￩gal  afin de pouvoir cerner la pratique de la mat￩rialit￩  dans  plusieurs 
domaines d’activit￩.  
Pour  s’assurer  si  les  auditeurs    français  reconnaissent  l’influence  des  facteurs 
qualitatifs identifiés dans le SAB.99 sur les jugements éthiques de  la matérialité, nous avons 
préparé un questionnaire sur la base des facteurs qualitatifs prévu par cette norme et nous 
l’avons  soumis  à  44  commissaires  aux  comptes  pour  évaluation.  Chaque  participant  doit 
attribuer à chaque facteur qualitatif prévu par la norme, une note de 1 à 10 sur une échelle de 
Likert  à  10  points  selon  que  ce  dernier  pourrait  ou  pas  influencer  son  jugement  sur  la 
mat￩rialit￩:  L’accord  du  participant  avec  chaque  facteur  qualitatif  jugé  influençant  son 
jugement sur la matérialité a été associé à une note supérieure ou égale à 5 points.  
1 = Fortement désaccord, 10 = Fortement d'accord 
Cette  étape,  nous  a  permis  d’identifier  les  diff￩rentes  difficult￩s  associ￩es  ￠  la 
détermination du seuil de matérialité, de tester si les auditeurs sont sensibles aux facteurs 
qualitatifs et de construire des scénarios réels impliquant certains facteurs qualitatifs.  
3.2.  Le protocole expérimental 
L’objectif  de  cette  étape  est  de  tester  empiriquement  si  les  auditeurs  français 
considèrent  les  circonstances  environnantes  dans  leurs  jugements  professionnels  de  la 
matérialité, conformément aux résultats de notre étude exploratoire.  
 En effet, les facteurs qualitatifs ayant obtenu des scores supérieurs à 5,  ont été classés 
selon leurs scores moyens. Des scénarios réels ont été élaborés pour les 3 facteurs qui ont 
obtenu les premiers rangs.  Il s’agit des facteurs li￩s aux  changements de tendance, aux bonus 
accordés aux dirigeants et la compensation d’erreurs. Ces scénarios ont été élaborés avec les 
associés du cabinet dans lequel nous avons effectué notre stage  puis ont été soumis à deux 8 
 
autres auditeurs et deux chercheurs en audit pour améliorer leurs compréhensions et valider 
leurs contenus (Annexe 1).  
Chaque sc￩nario contient une  inexactitude dont l’ampleur ne d￩passe pas le seuil de 
signification  (5%  du  résultat  net)  sur  laquelle  dirigeants  des  sociétés  et  auditeurs  légaux 
étaient en désaccord. Ces inexactitudes étaient liées à diverses raisons, soient à  une mauvaise 
interprétation et application des normes comptables admises ou à une évaluation subjective 
contestée. Dans certains scénarios, la motivation ou l’intention de la direction était connue 
(bonus, changement de tendance, dissimuler un comportement illégal, etc.) et dans d’autres  
elle  ne l’￩tait pas (compensation, ampleur, etc.). La correction de ces erreurs aurait pour 
incidence de changer la tendance des résultats (bénéfice, perte) ou  de dévoiler des actes 
illégaux. Aussi, pour pouvoir tester  les jugements des  auditeurs selon le modèle de Jones 
(1991),  nous avons joins à chaque scénario des données relatives aux trois caractéristiques de 
l’intensit￩  morale  les  plus  influentes  selon  la  littérature :  l’ampleur  des  cons￩quences,  le 
consensus social, la proximité du client. Après avoir jugé la matérialité liée à chaque scénario, 
nous avons demandé aux participants  d’indiquer les facteurs ayant influencé leurs décisions 
(Annexe 2). 
Comme le jugement de l’auditeur ne d￩pend pas uniquement des facteurs liés à la 
situation  mais  aussi  à  des  facteurs  individuels,  nous  avons  constitué  un  échantillon  nous 
permettant  d’￩viter le  maximum  de biais  statistiques  liés  aux trois  facteurs  choisis. Nous 
avons constitué deux groupes homogènes d’auditeurs  (￢ge, exp￩rience, statut en cabinet…) 
selon  qu’ils  appartiennent  ou  pas  ￠  des  grands  cabinets.  Ainsi  nous  avons  préparé  un 
protocole expérimentale et nous l’avons exp￩riment￩ sur 20 managers de cabinets Big four et 
24  managers  appartenant  à  des  petites  structures.  Ces  auditeurs  ont  respectivement  une 
expérience moyenne dans le poste de 2 ans et 5 ans et un âge moyen de 30 et 42 ans. Compte 
tenu de l’impossibilit￩ de r￩unir   les managers dans un seul endroit, nous avons constitué des 
groupes de 2 à 3 managers en fonction du cabinet dans lequel nous étions intervenus. 
Le protocole expérimentale se compose de 6 étapes et peut être résumé comme suit :  
Étape 1 : Accueil des participants 
Étape 2 : Explication des consignes puis distribution des scénarios 
Étape 3 : Lecture des scénarios  
Étape 4 : Réponse aux questions des participants liées aux consignes 
Étape 5: Quasi-expérience 9 
 
  Chaque participant r￩pond aux questions selon l’ordre fourni 
  Interdiction d'échanger entre les sujets 
  Interdiction de sortir avant que tous les sujets présents n'aient terminé 
Étape 6 : Récupération des supports 
Tous  les  supports  étaient  des  classeurs  anonymes  et  comportaient  une  zone 
d'inscription du code "participant" transmis par mail quelques jours plus tôt et permettant de 
rapprocher les données de l'expérience avec les données collectées précédemment. 
Les classeurs permettent de s'assurer du maintien des feuilles dans l'ordre voulu. Ils 
ont été distribués après installation des sujets. Une procédure orale d'accueil et de présentation 
a été systématiquement utilisée, indifféremment pour les différents groupes afin de garantir 
une uniformité des instructions. En fin de séance, les supports (classeurs) ont été récupérés. 
Une explication a été faite des objectifs de la recherche. Lors de cette explication, il a été mis 
l'accent  sur  l'anonymat  des  réponses  et  la  possibilité  pour  chaque  auditeur  de  contacter 
l'expérimentateur s'il souhaite modifier ou retirer ses réponses de la recherche, conformément 
aux règles légales en vigueur (CNIL) et à la déontologie du chercheur en sciences sociales 
(Myers  et  al  2007  :  42-66).  Les  réponses  ont  été  saisies  dans  une  feuille  de  calcul 
informatique pour la préparation du traitement. 
4.1.  Résultats et discussions  
4.2.  La significativité des facteurs qualitatifs de la matérialité 
Sur la base de la liste des commissaires aux comptes inscrits sur le site de la CNCC, 
nous avons constitu￩ une liste d’auditeurs apparentant ou pas à des big four et nous leur avons 
contacté (mails, téléphone..) et demander de participer à notre enquête. 
Un bon nombre des auditeurs contact￩ n’ont pas souhait￩ particip￩ ￠ notre recherche. 
Certains autres  n’ont pas donn￩ suite ￠ notre demande malgré les relances effectuées. Le taux 
de retour obtenu était relativement faible et avec les différentes relances nous avons pu avoir 
un taux de retour d’environ 13 %. La majorité des répondants a été fortement d’accord avec le  
SAB.99 et a qualifié huit de neuf facteurs qualitatifs comme pertinents pour  le jugement de la 
matérialité. Pour chaque facteur le score moyen était au dessus de 7 sauf pour un facteur dont 
le score moyen n’a pas d￩pass￩ les 5 points. 10 
 
Tableau 1 : l'impact des facteurs qualitatifs sur les jugements de la matérialité  
 
Commissaires aux Comptes  
Big   Non Big 
1.  La motivation des inexactitudes   ou des omissions, 
quantitativement immatérielles (manipulation 
intentionnelle, un désaccord d'opinion, erreur 
involontaire.) 
 
8.53  8.12 
2. Si  l’irr￩gularit￩  ou l’omission,  quantitativement 
négligeable, recèle un changement de tendance  gains 
(revenus, résultats) 
8.76*  8.33* 
3. Si  l’irr￩gularit￩  ou l’omission, quantitativement 
négligeable, cache une incapacité à répondre aux 
attentes du consensus des analystes financiers. 
8.12  7.21 
4. Si l’irr￩gularit￩  ou l’omission, quantitativement 
négligeable, modifie les pertes de résultat.  8,23  7,33 
5. Si l’irr￩gularit￩  ou l’omission, quantitativement 
négligeable pour l'entreprise  dans l’ensemble, 
appartient ￠ une division de l’entreprise  qui a ￩t￩ 
identifié comme particulièrement importante  à la 
réussite de l'entreprise 
7.55  7.12 
6. Si l’irr￩gularit￩  ou l’omission, quantitativement 
négligeable, permet aux  cadres  dirigeants de  
b￩n￩ficier d’une  r￩mun￩ration incitative de bonus 
9.13*  8.25* 
7. Si la fausse révélation ou omission, quantitativement 
négligeable, consiste à la dissimulation d'un acte illégal.   9,25*  9,11* 
8. Si l'inexactitude ou l'omission connue, 
quantitativement immatérielle, se traduira par une 
réaction significative du marché boursier 
8,43  8,21 
9. Si l'inexactitude ou l'omission connue est compensée 
par une autre inexactitude de conséquences   contraires 
sur le résultat. 
9.33*  8.43* 
*Facteur ayant obtenus les scores les plus élevés et retenus dans le cadre de cette recherche 
4.3.  Influence des facteurs qualitatifs sur le jugement éthique de la matérialité 
Pour les trois scénarios testés, les résultats montrent que la majorité des commissaires aux 
comptes interrog￩s consid￨re qu’ils sont susceptibles d’influencer leur jugement ￩thique de la 
matérialité.  Les  r￩sultats  montrent  aussi  qu’il  n’y  a  pas  de  diff￩rences  significatives  de 
jugement entre les auditeurs des «  big four » et ceux appartenant aux petites structures. En 
effet,  les  fréquences  minimales  des  auditeurs  ayant  considéré  ces  trois  facteurs  comme 
significatifs et m￩ritent d’￪tre port￩s dans les rapports d’audit sont respectivement de 66,67% 
et 69% pour ceux appartenant aux cabinets » big four » et pour les non big. Le tableau suivant 








Tableau 2 - Résultats des scénarios réels 
  Facteur qualitatif  Le  jugement    éthique  de  la 
matérialité (auditeurs big four) 
Le  jugement    éthique  de  la 
matérialité  (auditeurs  non  big 
four) 
Matériel  Immatériel  Matériel  Immatériel 
scénario 1 
Changement  de 
tendance 
66.67%  33.33%  78%  22% 




80%  20%  83%  17% 
 
 
Pour les trois scénarios testés, les résultats montrent que la majorité des commissaires aux 
comptes  interrogés  considère  que  les  critères  de  l'intensité  morale  sont  susceptibles 
d'influencer leur jugement éthique de la matérialité. Les résultats montrent aussi qu'il n'y a pas 
de différences significatives de jugement entre les auditeurs des big four et ceux appartenant 
aux  petites  structures  concernant  les  justifications  de  leurs  appréciation  de  la  matérialité. 
Cependant,  les  scores  moyens  des  notes  obtenus  sont  légèrement  plus  élevés  pour  les 
auditeurs des big four que les petits cabinets. Il semblerait que la sensibilité des auditeurs 
appartenant à des grandes structures est plus forte en ce qui concerne l'ensemble des critères 
d'intensité morale. 
 
Les  résultats  révèlent  aussi  que  pour  l'ensemble  des  scénarios  (1.2.3),  l'ampleur  des 
conséquences a été le principal critère à considérer lors des  jugements de la matérialité. En 
effet  ,  les  scores  élevés  des  auditeurs  des  big  four  (9.1)  ou  les  autres  auditeurs 
(7.9)   s'expliquent  par   la  sensibilité  de  l'ensemble  des  auditeurs  aux  conséquences 
économiques  des  anomalies  qualitatives  intentionnelles.  Cela  se  confirme  aussi    par  les 
nouvelles orientations des instances professionnelles  qui s’inscrivent dans une logique de 
protection  de  l’ensemble  des  parties  prenantes  de  l’entreprise.  D￩sormais,  l’auditeur  doit 
certfier  les  états  financiers  compte  tenu    des  attentes  des  utilisateurs  (banquiers,  clients, 
actionnaires …). 12 
 
 
Également, le consensus social  a été très significatif pour  les deux catégories d'auditeurs 
avec un score toujours plus élevé en faveur des  big four. Contrairement ￠ ce qu’est souvent 
suppos￩  au  sujet  du  consensus  social  sur  l’immat￩rialité  des  erreurs  quantitativement 
n￩gligeable. Il ressort de notre ￩tude, qu’il n’est plus une pratique courante. En effet, les 
scénarios  (1.2)  montrent  que  les  jugements  de  la  matérialité  ont  été  axé  sur  un  nouveau  
consensus  social  avec    lequel    l’ensemble  des  auditeurs  ont    qualifié  des  erreurs 
intentionnelles ( changement de tendance et bonus)  inférieurs au seuil de signification (5%) 
d’￩thiquement mat￩rielles avec des scores moyens sup￩rieur ￠ 5 sur une ￩chelle de 10. 
En ce qui concerne le critère de proximité, les scores sont plus élevés pour les auditeurs des 
petits cabinets que les auditeurs appartenant aux big four. Il semblerait que les auditeurs des 
petits cabinets sont plus sensibles à la perte de client et aux conséquences économiques de 
leur jugement que les auditeurs des grands cabinets. Ces derniers penseraient plutôt à leur 
réputation sur le marché et à ce qu'il pourrait perdre en cas d'erreur sur un dossier. 
 
Conclusion : 
Les  cabinets  d’audit  ont  largement  abus￩  de  l’application  stricte  de  la  d￩finition 
quantitative de la matérialité. Etant donné la nouvelle réglementation, les professionnels de 
l’audit sont conduits à mieux apprécier les attentes des utilisateurs et le caractère significatif 
qu’une  information  pourrait  revêtir.  Ils  sont  ainsi  invités  à  mieux  apprécier  les    facteurs 
qualitatifs  qui  peuvent  rendre  les  comptes  trompeurs  aux  yeux  des  utilisateurs, 
indépendamment  de  leur  montant.  La  publication  du  S.A.B.  99,  a  donné  beaucoup  plus 
d’importance  ￠  l’approche  qualitative  qui    est  devenue  une  notion  fondamentale  dans  la 
démarche d’audit. 
Nos résultats montrent que les jugements de matérialité reflètent les considérations 
tant quantitatives que qualitatives (SAB.99). L’approche classique selon laquelle le résultat  
net  est    le  critère  de  référence  dominant  pour  expliquer  les  décisions  de  correction  des 
anomalies est incohérente avec les résultats de notre étude et les nouvelles orientations des 
instances professionnelles. Les résultats montrent que les facteurs qualitatifs de la matérialité 
influencent le jugement des auditeurs en ce qui concerne l’appr￩ciation de la matérialité. Ils 13 
 
révèlent aussi que les crit￨res d’ampleur des cons￩quences et de consensus social de Joenes 
(1991) sont les plus amènes à justifier et à motiver leur jugement.    
 
Notre  recherche  permet  d’enrichir  les  travaux  des  instances  professionnelles  en 
contribuant  à  la  compréhension  des  processus  de  jugements  de  la  matérialité  en  France. 
L’originalit￩ th￩orique de ce travail r￩side dans l’emprunt d’un cadre th￩orique emprunté à la 
psychologie éthique pour expliquer les jugements de la mat￩rialit￩. L’int￩r￪t m￩thodologique 
réside dans la construction de scénarios réels combinant  trois facteurs  qualitatifs (SAB.99) 
issus de modèle de Jones (1991). Toutefois, notre étude présente certaines limites liées à la 
collecte  des  données  et  aux  méthodes  d’analyse.  La  principale  limite  concerne  le  biais 
statistique  lié aux auditeurs participants qui  malgré toutes nos précautions peuvent avoir 
tendance à répondre aux questions en fonction des attentes des chercheurs. 
 
Annexe 1 : scénarios réels 
Scénario 1 : Changement de tendance 
La  société «XLM » a annonc￩e ￠ ses actionnaires  et ses partenaires un chiffre d’affaires  en 
augmentation par rapport ￠ l’exercice pr￩c￩dent. Vous notez ￠ l’issu de vos travaux que les factures 
pour lesquelles la livraison est intervenue  au cours de l’exercice suivant ont été maintenu dans le 
chiffre d’affaires. L’impact est inf￩rieur au seuil de signification que vous avez d￩termin￩. Cependant 
la correction de cette anomalie aurait pour incidence de diminuer le chiffre d’affaires qui atteindrait un 
niveau inférieur à celui de l’exercice pr￩c￩dent. Vous êtes nommé commissaire aux comptes de cette 
société depuis 8ans. 
Face  à  cette  situation,  quel  serait  votre  jugement  de  cette  inexactitude  (matérielle  ou 
immatérielle) ?  
1. Si un financement important est subordonn￩ ￠ l’attente des objectifs de CA ?  
2. Si des opérations (financement,..) étaient prévues ?  
3. si un acheteur potentiel réservait son jugement en fonction du CA réalisé ?  
4. En l’absence de cons￩quences particuli￨res ?  
Sur une échelle de 10 points,  quelle est la probabilit￩ d’int￩gration de cette anomalie 
dans les rapports d’audit ?  
1  2  3  4  5  6  7  8  9  10 14 
 
 
Scénario 2 : Les bonus  
La  société « MFC »  a annonc￩e ￠ ses actionnaires  et ses partenaires un chiffre d’affaires en 
augmentation par rapport ￠ l’exercice pr￩c￩dent. Vous notez ￠ l’issu de vos travaux que les factures 
pour lesquelles la livraison est intervenue  au cours de l’exercice suivant ont ￩t￩ maintenu dans le 
chiffre d’affaires. L’impact est inf￩rieur au seuil de signification que vous avez déterminé. Cependant 
la correction de cette anomalie aurait pour incidence de diminuer le chiffre d’affaires qui atteindrait un 
niveau inf￩rieur ￠ celui de l’exercice pr￩c￩dent. Vous notez que les dirigeants doivent percevoir une 
prime d’objectif en fonction de l’augmentation du chiffre d’affaires par rapport ￠ l’exercice pr￩c￩dent. 
En outre, un contrat d’int￩ressement a ￩t￩ conclu. Votre cabinet certifie  les comptes de cette 
société depuis 10 ans. 
Les crit￨res retenus pour le d￩clenchement de l’int￩ressement sont :  
  R￩alisation d’un b￩n￩fice ;  
  Augmentation du CA.  
Compte  tenu  de  ces  éléments,  quel  serait  votre  jugement  de  cette  inexactitude  (matérielle  ou 
immatérielle) ?  
Sur une échelle de 10 points,  quelle est la probabilit￩ d’int￩gration de cette anomalie dans les 
rapports d’audit ?  
1  2  3  4  5  6  7  8  9  10 
 
Scénario 3 : Compensation d’erreurs  
Au cours de vos travaux sur la séparation des exercices  de la société  TFO. Vous 
constatez que le comptable est dans l’incapacit￩ de vous produire un Bon de livraison. Apr￨s 
enquête, vous découvrez que la société à accepter de comptabiliser une fausse facture pour 
permettre ￠ un fournisseur d’escompter un effet et d’obtenir aussi de la tr￩sorerie. L’objectif  
de la soci￩t￩ ￩tait de r￩aliser la m￪me op￩ration en sens inverse ￠ l’￩ch￩ance de la traite en 
émettant à son tour une fausse facture. L’impact de cette op￩ration sur le r￩sultat est nul.  
Le cabinet au non duquel vous intervenez assure les travaux de commissariat aux comptes de 
la société  depuis 6 ans. 
Face à cette situation, quelle est votre jugement de ce fait ? 15 
 
Sur une échelle de 10 points,  quelle est la probabilit￩ d’int￩gration de cette anomalie dans les 
rapports d’audit ?  
1  2  3  4  5  6  7  8  9  10 
 
 
     Annexe2. Les facteurs du jugement éthique de Jones 1991  
Dans le cas seulement ou vous avez jug￩ l’erreur ou l’anomalie significative nous 
vous demandons d’indiquer, parmi les facteurs suivants, qui ont le plus influencé 
votre décision 
 
Notez sur une échelle de 10 points  l’importance de ces facteurs dans la prise de votre 
décision ?  
 
 
scénario 1  scénario 2  scénario 3 
Conséquences de votre jugement sur la réputation du 
cabinet, sa responsabilité et sur le renouvellement du 
mandat 
 
     
Prise en compte de la perception de vos collègues et/ou 
associés au sein du cabinet 
 
     
Incidence de votre jugement sur l’int￩r￪t de votre client 
(incidence injuste par rapport ￠ la gravit￩ de l’infraction). 
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